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NOTE SUR LES ENQUETES DE CONSOrIT~ATION

EJ:~ MILIEU RURAL CMiEROlliJAIS

par' G. "l'JIWI:GR

En vue de dresser un inventaire général des ressources et des

emplois et de fournir les données de base nécessaires à l'élaboration du

2ème Plan de Développement (1966 -1970) de la République Fédérale du

Cameroun un vaste programme devant recouvrir l'ensemble du pays a été lan­

cé en 1960. Ce programme prévo,yai t l'Jour chaque grande région troi s enquê­

tes successives ~

- une enquête démographique

- une enquête sur la structure des exploitations agricoles

- une enquête sur la consommation des ménages.

A ce jour 3 enquêtes de consommation sont achevées et exploitées.

L'analyse détaillée des résultats est en--eourset avant six mois les rap­

ports définitifs et- une synthèse méthodologiques seront rédigés (1).

Ces 3 enquêtes, réalisées avec des moyens limités, concernent

le Nord-Cameroun, les Hauts Plateaux de l'Adamoua et la zone cacaoyère en­

tourant Yaoundé, cie st-à--dire trai s régi~ns- extrêmement différente s de s

points de vue géographique 9 ethnique, économique et culturel.

L'exploitation de ces travaux comporte

1) l'examen des résultats obtenus

2) La mise au point d'une méthodologie de ce type d'enquête

3) Une réflexion sur la problématique de l'investigation statistique.

Ce dernierpei-nt-aj;ani-·-été -traité parNld LHUILLIER dans le bulle­

tin cie liaison nO 39 nous n'y reviendrons guère da.'1s cette note. Quant aux

deux autres points nous voudrions seulement donner ici une esquisse de la

façon dont ils seront traités dans les rapports définitifs.
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l - NATURE DES RESU1'TA'IS OBTENUS

Ils concernent trois grands aspects de la vie des popula-

tions :

- état nutritionnel

consommation alimentaire en volume, en valeur et par origine.

- niveau et structures des budgets.

A - Etat nutritionnel

La mesure de la consommation alimentaire des groupes ali­

mentaires (G.A.) échantillons, effectuée pendant 5 jours consécutifs

et répétée 3 fois à 4 mois d'intervalle, permet, grâce aux analyses

biochimiques du laboratoire du Centre OR3TOM de Yaoundé, de calculer

les apports en nutriments (calories, protéines, vitamines, sels). Le

reCenS8ilieBt des~)ersonnes.qui ont consommé ces ::tliments, l'indication

de leurs caractéristiQues (sexe, âge, poids, activité physiologique)

et l'évaluation de la proportion de l8ur alimentation que représente

ce qui a été pes' dans les cuisines des G.A. étudiés, permet, grâce·

aux standards préconisés par la FAO, de calculer les besoins corres­

pondant à ces apports. On obtient finalement les taux de couverture

des différents besoins en nutriments. Tous ces calculs sont effectués

sur ordinateur pour chaque G.A. èchantillon.

Ces taux sont ensuite analysés en fonction cie l'ethnie, de

la zone de culture, de la saison, de la taille du G.A., de l'activité

professionnelle du chef du G.A., de l'accessibilité du village, du

volume de l'autoconso!J!l:,ation etc.

Voici, à titre indicatif, les taux de couverture calculés

pour les 3 grandes régions S0umises à l'enquête et pour les villes

de Maroua (Nord, 24.000 habitants) et de Ngaoundéré (Adamaoua

19.000 habitants) Qui ont toujours été traités à part.

1) Comparaison des besoins avec la ration.



: :Calo- :Pro- :Cal-:Fer:Vit. :Vit. :Vit. :Vit. :Vit,:
~ ~ries :tides:cium: A Bi B2 :P.P.: C
;. l;I

·.
:NORD : :106 : 120 :205 :259 : 57 :179 52 :173 50

·.·.
:ADAIviAOUA ·. 90 :103 39 :204 : 71 81 52 :109 68

• 0 .

• 0

• o.

RATION;K 100 :CACAOYEHE : :100 o . 86 57 :145:331 :106 46 : 164 :308
o , .g..

BESOIN .. tI_.<:I .•.• .. . 0

o ,

:IViAROUA • 0 94 96 :185 :20 1: 27 : 121 41 :134 34o 0

o 0 .'o.
o •

:NGAOilliJDERE: : 7" 80 29 : 161 : 82 65 34 :107 570

• 0

.Il plest pasq.uestion ici d' analyser ce· tableau présenté seule­

ment pour donner ici une idée des résultats obtenus.

Haturel1ementon.obtient simul tanémentles tableaux donnant la

consüi11matiol1 des différents nutriments per capi tao

Y()ici.par exemple quelle est la·.consomnlation·de calories par per­

sonne et par jour :

NORD 2 175 caloI'ies .par personne ·è-t par' -jour"

ADAMAOUA 945 calorie s par personne et lJar jour

ZONE'CACAOYERË 2 239 calories par personne et par jour

MAROUA 0 973 calories par personne et par jour

NGAOUNDERE 766 calories par personne et par jouro

La différence de la structure par âge des populations et celles

des poids moyens expliquent que la hiérarchie des taux de couverture dif­

fère de celle des rations-jouro

Les différents types de résultats et les an~ly~es en fonction des

critères énumérés ci-dessus s'éclairent mu±uellement ; les conclusions qua­

litatives qui en résultent sont interprêtées par un médecin nutritionniste

de l'ORSTOM. Ce dernler les compare aux résultats de l'enquête clinique

qu'il a lui-même effectuée auprès des mêmes populations parallèlement à

l'enquête de consommationo
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alimentaire

1) en Poids ~ Toujours par la même technique des relevés on
. .... ...~-

Qbtient les consorrlllLLtions ;Tioyennes par personne et péir jour des prin-

cipaux produits alimentaires.

Consommation quotidiedle moyenne par personne

(pour. quel(~ues grands prcidu.:its. En grammes)

... :ÎYIii :Nlais dVlanio-ë :Autres :pi~m-:Boeuf :Feuil. :Ara-: Bière: Vin de
:Tuberc : tain :Fraich~chid:.Loc.:Palme..

NORD :449 : 5~ 6 16 0 16: 24 44 : 246 0
' . ~.

.. -- ---- .. _" ...

ADfu1\f[AO UA : 129 : 161 : 480 75 0 84 ~ 31 9: 137 0...

ZONE CACAOYERE 0: 45: 501 124 :5D1 14 : 99 67: 3 342

MAROUA :457 : 4 : 5 12 0 44: l' 20 : 99 0L

IJGAOUNDERE ~ 125 : 75: 445 67 0 106: 26 18 : 46 0

Il s'agit de mil en grains, de maïs en grains, de manioc en

tubercules, d'é~uivalent de viande fraiche de boeuf avec os, d'ara-

chides décortiquées.

Les calculs d'extrapolation donnent les meilleures estima­

tions de la production vivrière dis~9nibles actuellement auCameroUl1.

On détermine simultanérnentla fréquence des prises des dif­

férents produits et on précise les formes sous lesquelles ils sont

consommés.

Ces résultats et l~s analyses biochimiques permettent enfin

de calculer la part apportée par chaque aliment dans la ration expri-:

mée en nutriments.

Ce sont touJours les mêmes critères d'analyse qui sont reten
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2) En valeur. La valorisation de la consommation alimentaire

soulève des prob18ines complexes. Deux méthodes peuvent être utilisées,

adaptées chacune à l'un des deux grands objectils poursuivis: suivre l'é­

volutioh de l' autoconsoiI!ma tion dans le temps et dans l'espace grâce à un

barème de prix, quelque peu arbitraire, constant dans le temps et dans l'es­

pace, ou étudier la corrélation entre l'autoconsommation d'une part et le

niveau des revenus ,nonétaires et la structure des ciépensesd'autre part,

en valorisant cette autoconsommation par les prix du marché.

Les prix du marché appliqués aux conso!iJjùations des produits vi­

vriers ïournissent la structure "par ":;;J:roduit "de léi, valeùr de la consommation

alimentaire. Les valeurs suivantes p~~r laconsommati6n alimentaire totale

ont été obtenues

par personne soi t
par personne

et par jour et par an

NORD 18 CFA 6 570 CFA

ADAMAOUA 23 CFA 8 395 CFA

ZONE CACAOYERE 38 CFA 13 870 CFA

R1AROUA 21 CFA 7 665 CFA

NGAOUNDERE 29 CFA 10 585 CFA

J) Par origine, Tout en pesant les aliments consoœ;nés l'enquêteur

demande l'origine de ces aliments: autoconsomrnatiog(ct1aIl1Ps_, cueillette,

chasse, pêche), c~rcuitmoné~ai:re (achats), circuit non monétaire (échan­

ges, cadeaux). La part respective de ces 3 or-igines a été calculée d'une

part en volume et par -prDduitpour-toutes- les classes de G.A~ retenues par

l'analyse factorielle, d'autre part en valeur pour l'ensemble des produits

par G.A. (ces d.erniers calculs ont été efïectu5s SLlr ordinateur).

Par exemple la part de chacune des 3 origines dans la valeur glo-

bal~ de la consommation alimentaire est la suivante, en pourcentageb :

"" -Àutoconsommation Circuit -non 'nmuétaire' --Gi::"'cuit -moné taire

~ORD 60 16 24

iADAMAOUA 50 19 31

ZONE CACAOYERE 58 22 20

!MAROUA 25 14 61

tN"GAOUNDERE 6 11 83
•
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"C) Budgets

Trois passageq de 3 ou4 semaines chacun, à3 mois d'inter­

valle, donnant lieu à des interrogatoires journaliers sur toutes les

rentrées et sorties d'argent, sur les échanges de produits non ali­

mentair8s et sur certaines productions, et à des interrogatoires ré­

trospectifs sur les "grosses" rentrées et sorties d'argent intervenues

entre chaque passage permettent en particulier et par une procédure com-

plexe de reconstruire le budget annuel de chaque groupe budgétaire

(G.B,) soumis à l'enquête puis, en fonction des critères habituels

auxquels s'ajoute le niveau des revenuS ou des rentrées d'argent,

d'analyser ces budgets g dépenses par ionction (alimentation, habil­

lement, ménage, logement, services, imp6ts, exploitation etc, .. ), et

par produits, revenus par ori5 ine (produits vivriers, ~utres produits

de l'agriculture, élevage, artisanat, commerce, services).

Les résultats complets poùr les 3 zones ne sont pas encore

tous disponibles. Pour montrer quelles différences peuvent exister

entre les populations d'une même région donnons pour le Nord et

l'Adamaoua le montant des dépenses annuelles (non compris les achats

de bétail ni les achats pour revente) par ménage et par personne de

chaque grand groupe ethnique.

Dépenses annuelles moyennes (CFA)

Par Ménage Par Personne

24 600 5 500

15 550 3 260

4 650 920

13 800 2 990

24 300 9 500.

.
gNORD - CAMEROUN (1961)

Islamisé

Païens de plaine

Montagnards

... ËYÏsemble

"'Villede MAROÙA

.._--------'-----------~------_....:...._------_---:..



:ADAI1AOUA (1963)

Islamisé

Paiens du Plateau

Bay'as

Ensemble

Ville de Ngaoundéré
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Par Ménage

34 260

20 440

28 560

29 640

91 420

Par Personne

8 220

5 420

6 550

7 190

18 100

------------------...;..---------..::..---------

Les enquêtes de la SEDES effectuées en 1964-1965 donnent par

ménage une dépense annuelle voisine de 500000 CFA dans la zone cacaoyère et

de 2050000 CFA à Yaoundé (ce qui donne par personne environ 13 0000 CFA dans

la zone cacaoy~re et 54.000 CFA à Yaoundé).

L'ambition de telles analyses est d'abord de présenter l'image

la plus fidèle possible de la réalité actuelle mais aussi de permettre aux

planificateurs d'effectuer des projections en fonction des tendances pro­

fondes de l'économie et des objectifs retenus par le PIano Il n'est pas

certain que l'on puisse atteindre ce deuxième objectif Èt l'heure actuelle

au Cameroun et ce pour des raisons C).ui séront exp'()8e-ës brièvement dans la

3ème partie de cette n0te.

L'enquête budgétaire a enfin permis de c3~lculer de très nombreux

prix grâce aux relevés he'bdomadaires sur les marcLés et à l'enregistrement

des achats et des ventes des ménages (lorsque les C).uantités correspondantes

ont pu être mesurées).

II - VŒTHODOLOGIE DES ENQUETES DE CONSOM~lliTION

Les enquêtes par sondage de consommation et plus généralement de

"niveau de vie'l en milieu rural africain sont un outil d'investigation très

puissant mais d'un maniement délicat.

Si jusqu'à une époque récente 9 à part de brillantesexceptions 9

ces enquêtes ont eu des résultats décevants c'est que leur cadre conceptuel

était mal défini mais surtout qu'on ne cherchait guère à rationaliser les

techniques et à tirer des expériences réalisées tous enseignements C).u'elles
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pouyaient COI!!porter. ':[loute enql,lête devrait désormais comporter des

objectifs précis de recherche méthodologique.

Les enquêtes de consommation réalisées au Cameroun ont· per­

mis d'étudier un certain nombre de problèmes de méthode. Citons les

plus importants g

1/ Réduction des erreurs d'observation g Elles peuvent at­

teinè..re de très graves proportion", sans comparaison avec la gravité des

erreurs d'échantillonnage. Aucun effort ne doit être négligé pour les

réduire. C'est là une tâche humble et ingrate~ trop souvent négligée,

et··dont·laréusl'3ite conditionne -tous'les d·éveloppements possibles de

la m8thodologie. Ce fut la préoccupation constante des enquêtes de

l'Adamaoua et de la Zone Cacaoyère que de chercher à limiter ces er­

reurs par l'intensité du contrôle, l'utilisation d'un échantillon per­

manent visité 3 fois à 4 mois d'intervalle (cé qui permet une nleil­

leure o'bservation et donne des possibilités de contrôle~ de recoupe­

ments et de corrections très fécondes), l'aménagement des questionnai­

res et la simplification des renseignements collectés (dont l'élabo­

ration sera faite lors du dépouillement), le dépouillement effectué

au fur et à mesure des contrôles sur le terrain etc ...

2/ Fréquence des interrogatoires : pour obtenir les résul­

tats les meilleurs, pour un coût donné, faut-il interroger les G.B.

tous les jours, tous les 2, 3, 7 joUl~S? tous les mois, tous les tri­

mestres? Quelle est la longueur optimum de la durée d'enquête auprès

du groupe budgétaire ou de groupe alimentaire ?

Des expériences doivent être tentées puis jugées par des

calculs de variance et des tests de comparaison. Les conclusions ob­

tenues dépendront de la nature des renseignements désirés, de la fré­

quence, de la variabilité et de l'intensité (tant quantitative que

psychologique) du phénomène étudié, de la méthode d'interview et de

la qualité de l'interviewé etc ... Une étude scientifique de ces pro­

blèmes dégageant des normes, permettrait une amélioration su'bstarlcielle

de toute enquête.

L'expérience du Cameroun a conduit à préconiser pour l'en­

quête budgétaire un nouveau planning : 3 passages de 4 semaines cha­

cun avec interrogatoires un jour sur deux de 8 groupes budgétaires par

village et, entre les passages et après le dernier passage, des
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interlogatoires rétrospectifs lÏlensuelsde ces mêmes groupes de -façon à ob­

tenir une période d'enquête de 1 an par groupe budgétaire,

3/ Elaboration de la base de sondage et définition des unités

statistiques, La base de sondage utilisée pour chaque en~uête de consom­

illation effectuée au Cameroun est l'échantillon de l'enquête démographique

ce qui complique les calculs Qes moyennes et des variances mais fournit

des r~nsei~nement~ récents, précis ~t susceptible de donner des critères

de stratification adaptés au milieu sociologique, Le problème de la défi­

nition des unités statistiques ~ groupe alimentaire, groupe budgétaire, cel­

lule de production, et l'harmonisation des résultats afférents & chacune

d'elle n'a été <lu'imparfaitemeilt résolu, Ce n'est que par une analyse des

structures sociales des populations étudiées que la solution de ce problème

pourra être améliorée,

4/ Dépouillement, Les délais de publication des résultats des

enqu~tes de consommation ont toujours été si importants que ces résultats

perdaient beaucoup de leur qualité opérationnelle sinon de leur intérêt,

Cette véritable plaie des enquêtes de consommation est maintenant bien

ciI'conscri te et des remèdes énergiques COmiJlencent à apparaître un peu par­

tout,

Au Cameroun le processus d'exploitation des enquêtes alimentaires

(calculs sur ordinateur 9 tabulations sur matériel classique) qui peut être

encore raccourci compte tenu de la simplification reconnue possible de la

techni~ue des relevés~ peut fournir l'essentiel des résultats moins de

6 mois après la fin des opérations sur le terrain. Quantà'l'exploitation

des relevés budgétaires en préconise maintenant un dépouillement par les

contrôleurs et les enquêteurs spécialisés dans les interrogatoires mensuels

lors de chacun des passages dans le village, Ce dépouillement commencé une

semaine apI'tJs le début de l' enLJuête, outre qu'il constitue un excellent

moyen de contrôle, doit pouvoir être achevé quinze jours après la fin des

opérations sur le terrain. Il en ést dB même des tests de validité des ~ues­

tionnaires rétrospectifs mensuels.

1'exploitation,~écanographi~ueou manuelle selon l'importance

de l'échantillon, les modalités d'ajustement nécessité par le plan de son­

dage et la complexité des analysei3 possibles? doit pouvoir être terminée

6 ou 8 mois après la fin de l'enquête.
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III ..,.. PROBLEI,iATIQUE DES ENQUETES. A CARACTERE STATISTIQUE

Les enquêtes statistiques en milieu rural africain, même si

les méthodes en sont considérablement améliorées du poin~ d~ :vue tElch­

nique, ne peuvent trouver une réelle efficacité dans un processus de

développement économique planifié et constituer une véritable SOUTce

de connaissance approfondie du milieu que si les structures qui les

commandent et les utilisent et le cadre conceptuel et opérationnel qui

les informent sont adaptés à la spécificité d'une économie en voie de

développement.

Un inventaire chiffré d'une région n'est pas un diagnostic

enCOre moins instrwnent de programmation du développement s'il ne dé­

ibouche sUr une analyse de l'ensemole des phénomènes économiques et

sociaux dans leurs rapports et leur dynamisme et s'il ne s'intègre pas

dans une politique de développement globale. (2)

Tout programme important d'investigation statistique ne se

justifie pleinement qu'integré à Œl processus global de planification,

cette planification étant réellement un effort national cohérent de dé­

veloppement.

Ces conditions structurelles Wie fois remplies, et il faut

craindre que ce soit rare, il faut définir un cadre de pensée qui in­

tègre les concepts et les méthodes des diverses disciplines concernées

par l'étude du développement, et un cadre opérationnel qui coordonne

et synchronise les. travaux des représentants de ces diverses discipli­

nes. Dernière mais non la moindre la contrainte financière est si lourde

qu'on peut se demander si de nouveaux programmes d'enquêtes statistiques

lourdes vont être entrepris et si même des enquêtes d'actualisation

seront mises sur pied (3).
Ne doit-on pas alors s'orienter vers des études plus limitées

de mise au point de méthodes (enquête pilote multidisciplinaire dans

une petite région) enquête annuelle légère auprès des entreprises etc)

ou d'analyse de problèmes spécifiques (processus de commercialisation des

produits vivriers~ mécanisme de fixation des prix et élasticité >de la

demande par ralJport aux prix, analyse SUI une longue période du commerce

extérieur etc) ?
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NOTES

(1) - G. WINTER? responsable de l'en~uête de l'Adamaoua (1962-1963) est
en outre chargé dl effectuer la synthèse méthodologi~ue. riL CALLIES, Con­
seiller Techni~ue auprès de la Direction de la Statisti~ue du Cameroun a
dirigé l'en~uête Nord et Il, GABAIX? Chargé d'étude de la SEDES? a dirigé
l'en~uête de la zone cacaoyère. L'un et l'autre ont bien voulu laisser
figurer dans cette note ~uelQues uns des résultats globaux de leurs tra­
vaux en cours, Qu'ils en soient remerciés.

(2) - L'analyse de la consommation des ménages n'a d'utilité ~ue si non
seulement on en détec6e les facteurs déterfiJirlant:;:; (revenus, prix urba:tisa­
tion, ethnie? psychol06'ie? coutumes etc ... ) "mais si encore on peut prévoi.r
ou maîtriser l'évolution de ces facteurs.

(3) """" Au Calùeroun aucune en~uête n'est actuellement prévue. Le financement
de l'en~uête de consomlJlation dans l'Ouest du Cameroun Oriental et à Douala?
zones les plus dynami~ues du pays? fait défaut.




